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Les Marocains champions 
d’Europe des naturalisations     
 Les Marocains sont les 

premiers à obtenir la natio-
nalité des pays d’Europe 
en 2007, selon Eurostat.

 Un ensemble de facteurs 
politiques, historiques, so-
ciaux et démographiques 
concourent à ce résultat.

En 2006, ils ont été les premiers, 
hors UE, avec 140 000 personnes, 
à émigrer dans un pays de l’Union, 
devant les ressortissants chinois, 
selon Eurostat. Avec la fermeture 
des frontières de l’Europe, la fin 
des ententes entre le Maroc et la 
France sur une migration légale, 
et avec le développement et la 
démocratisation progressive du 
royaume, le flux d’émigrants ma-
rocains aurait pu se tarir. Il n’en 
est rien.

Développement  du Maroc. 
« La migration, se fait, au-
jourd’hui, plus par un effet attrac-
tif, qu’un effet répulsif », indique 
Ali Bensaad, enseignant cher-
cheur à l’Institut de recherches 
et d’études sur le monde arabe et 
musulman (Iremam). « L’histoire 
nous informe que plus un pays se 
trouve dans une phase de transi-
tion, dans une phase d’enrichisse-
ment, plus ses habitants émigrent 
», explique Mehdi Alioua.

La transition que connaît le Ma-
roc, aujourd’hui, entraîne une 
déstructuration du système so-
cial qui isole les individus voire « 
dépersonnalise les relations hu-
maines », selon l’expression de 
Mehdi Alioua. Autrement dit, les 
Marocains ont moins d’attaches 
que par le passé au Maroc et cela 
rend plus aisé un départ pour 
l’étranger. Parallèlement, ce déve-
loppement crée des besoins aux-
quels il n’est pas encore possible 

E n 2007, les Marocains étaient 
les premiers à acquérir la 
nationalité d’un pays de 

l’Union européenne, devant tous 
les autres étrangers hors Union 
Européenne. La première cause 
de cette situation vient objective-
ment d’un effet de nombre. Si les 
Marocains sont les premiers à se 
faire naturaliser en Europe c’est 
d’abord parce qu’ils sont égale-
ment les plus nombreux à venir 
vivre en Europe.
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Les principales destinations des Marocains 

59 400 Marocains ont 
acquis une nationa-
lité de l’un des pays de 
l’Union européenne en 
2007.
Ils se sont partagés 
comme suit entre 4 
principaux pays*.

Données Eurostat « Acquisition of citizenship in the European Union », 2009
Pour certains pays les chiffres ne recensent que les naturalisations.

*Eurostat ne disposait pas des chiffres de l’Italie pour son étude. Les données la 
concernant sont présentées par l’European University Insitute.
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21,3% : proportion de 
Marocains ayant acquis la 
nationalité française sur la 
totalité des acquisitions de 
nationalités française.
 
28 111 : nombre de Maro-
cains ayant acquis la natio-
nalité française.

1er : rang des Marocains 
parmi toutes les nationalités 
non-européennes à acquérir 
la nationalité française.
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de répondre. Les deux éléments 
combinés déterminent en partie 
l’émigration marocaine contem-
poraine.

Europe toujours. La transition 
sociale et économique explique la 
volonté de partir des Marocains, 
mais elle ne détermine pas le 
choix du pays où s’établissent les 
émigrés. Par l’histoire coloniale, 
par l’écart de richesses, par la 
proximité géographique, la des-

tination France est une évidence. 
« Cependant, les Marocains ont 
cette spécificité, lorsqu’une route 
migratoire est bouchée, de chan-
ger de direction, de s’établir dans 
un autre pays », estime Mehdi 
Alioua. Selon lui, cette particu-
larité a fait que les Marocains 
n’émigrent plus simplement en 
France - la politique migratoire 
étant de plus en plus restrictive,- 
mais également vers d’autres 
pays d’Europe. 

L’existence d’une vieille immi-
gration marocaine en Europe 
crée également un effet d’entrai-
nement vis-à-vis de la nouvelle 
vague de migrants. « Une voie 
assez importante des naturalisa-
tions [au sens large d’acquisition 
de la nationalité] est les interma-
riages », explique Philippes Far-
gues, démographe et chercheur 
à l’Institut universitaire de Flo-
rence. Il s’agit des cas de ma-
riage d’un Franco-marocain      , »
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Français par la naissance, qui 
transmet cette nationalité fran-
çaise à son conjoint, lui-même 
Marocain du Maroc. Plus lar-
gement l’existence d’une forte 
communauté marocaine en Eu-
rope par le regroupement fami-
lial entraîne les nouveaux mi-
grants à s’installer auprès d’elle.

Naturalisation, un outil. Non 
seulement s’installer, mais aus-
si obtenir la nationalité. Alors 
que les frontières de l’Europe 
semblent ne jamais cesser de se 
refermer, la naturalisation ap-
paraît comme le moyen le plus 
sûr de gagner le droit d’y res-
ter sans avoir à se justifier sans 
cesse. Paradoxalement, « pour 
certaines personnes, c’est une 
fois qu’elles sont naturalisées 
qu’elles se donnent une nou-
velle résidence. Ce peut être le 
moment d’un nouveau départ », 
a remarqué Zoubir Chattou, au-
teur de « Migrations marocaines 
en Europe. Le paradoxe des iti-
néraires », en 1998. La naturali-
sation élargit encore la mobilité.

Aujourd’hui, les émigrants maro-
cains appartiennent également à 
une nouvelle génération. Le re-
tour au pays n’est plus d’actua-
lité. « Dans les années 60, ceux 
qui émigraient s’imposaient à 
eux-mêmes de garder des liens 
avec le Maroc », explique Abder-
rahmane Zahi, secrétaire géné-
rale de la Fondation Hassan II. 
« Un vieil immigré marocain n’a 
jamais dit à sa famille qu’il était 
Français naturalisé. Il en avait 
honte. C’est seulement le jour 
où son fils a été menacé d’expul-
sion qu’il a dit qu’il était Fran-
çais, pour pouvoir l’aider », se 
souvient Zoubir Chattou.

Aujourd’hui, au contraire, « do-
mine un discours instrumental 
sur la nationalité. La question est 
à présent « à quoi va-t-elle me 

servir ? », estime Zoubir Chat-
tou. Toute charge symbolique 
est niée de sorte que la natura-
lisation n’est plus un problème. 
Les Marocains sont passés, 
comme d’autres, d’une nationa-
lité chargée symboliquement à 
un simple outil de résidence.

Marocain, c’est pratique. En-
fin, la nationalité marocaine a la 
particularité d’être inaliénable. 
Contrairement à un Japonais, 
par exemple, un Marocain peut 
prendre une nationalité nouvelle 
sans perdre aussitôt celle du 
royaume. Il n’est pas contraint 
de faire un choix, éventuelle-
ment douloureux; il n’a pas le 
sentiment de perdre quoique ce 
soit. Devant cet état de fait, les 
Etats qui exigent que la personne 
qui prend leur nationalité perde 
la précédente s’adaptent voire 
renoncent à cette condition.

L’histoire coloniale de la France 
avec le Maroc n’est pas aussi 
conflictuelle qu’avec l’Algérie. 
Les Algériens ont la particularité 
de pouvoir être réintégrés, c’est-
à-dire récupérer la nationalité 
française, lorsque leurs parents 
étaient Français avant l’indépen-
dance. « En 2005, un petit scan-
dale a éclaté en Algérie parce 
que le consul français a déclaré 
que des milliers de demandes de 
réintégration avaient été dépo-
sées auprès du consulats par des 
Algériens. Abdelaziz Bouteflika, 
le président algérien, avait réa-
gi très violemment en assenant 
que ces personnes perdraient la 
nationalité algérienne si elles al-
laient au bout de la procédure », 
raconte Delphine Perrin, juriste 
et chercheur à l’Institut univer-
sitaire européen de Florence.

Les Marocains bénéficient égale-
ment d’une identité compatible 
avec la bi-nationalité. « La maro-
canité est faite d’appartenances 

multiples et concentriques : le 
douar, la tribu, un ensemble 
de tribus ... », souligne Zoubir 
Chattou. Pour le chercheur, une 
nouvelle nationalité vient se su-
rajouter aux précédentes identi-
tés. Elle ne perturbe pas le jeu 
identitaire des Marocains.

Pour toutes ces raisons, les 
Marocains sont les premiers à 
obtenir la nationalité d’un pays 
de l’Union européenne en 2007. 
Ils représentent 8,5% des ac-
quisitions de nationalités euro-
péennes, devant les Turcs avec 
7,9%.  Ces derniers auraient, 
toutefois, aisément damé le pion 
aux Marocains sans « un effet 
de destination », selon Philippe 
Fargues. Les Turcs émigrent 
en priorité vers l’Allemagne, or 
celle-ci n’autorise les naturalisa-
tions que depuis 2000, contrai-
rement à la France qui a l’un des 
droits du sol les plus ouverts. Le 
droit du sang est si prépondé-
rant que plusieurs générations 
de Turcs sont nées en Allemagne 
sans jamais être naturalisées. 
Aujourd’hui, ils peuvent bénéfi-
cier du droit du sol, mais à une 
condition : abandonner leur pré-
cédente nationalité.

Nuances

 Les premiers émigrés, 
dans les différents pays de 
l’Union européenne sont 
européens. En 2006, tous 
pays confondus, les Maro-
cains n’arrivent que troi-
sième, loin derrière les Po-
lonais et les Roumains.

 Si les Marocains émigrent 
encore majoritairement vers 
l’Europe, ils expérimentent 
de plus en plus de nouvelles 
destinations comme les 
pays du Golfe.
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n pourrait presque dire 
du Maroc qu’il mène une 
politique en matière de 

naturalisation de ses ressor-
tissants à l’étranger. Certes, le 
royaume ne dispose d’aucun 
pouvoir hors de son territoire, 
mais sa politique influence la 
propension des MRE à se natu-
raliser. 

Hassan II, en 1993, répondait 
aux questions d’Anne Sinclair, à 
la télévision française, par des 
mots restés gravés dans les 
mémoires. « Je vous décourage 
en ce qui concerne les miens, 
les Marocains, d’essayer de ... 
détournement de nationalités 
», bafouilla Hassan II alors  que 
la journaliste l’interrogeait sur 
l’intégration, et bifurqua vers la 
nationalité. Il assimilait l’intégra-
tion à une forme de naturalisa-
tion, laquelle serait un « détour-
nement de nationalité ».

Aux premiers temps de l’émigra-
tion marocaine en Europe, le Ma-
roc aide la France à trouver parmi 
les paysans marocains une main 
d’œuvre corvéable mais interdit 
presque les départs de Maro-
cains vers l’Europe en dehors de 

ces accords. « Jusque dans les 
années 1980, il était presqu’im-
possible d’obtenir un passeport 
», souligne Mehdi Alioua, ( doc-
teur en sociologie à l’Université 
internationale de Rabat ).

Virage à 180°. Le 21 août 
2001, Mohamed VI prononce 
un discours où il annonce son 
intention de « rapprocher les 
représentations diplomatiques 
et consulaires [...] de [ses] fi-
dèles sujets résidant à l’étran-
ger. » « C’est un virage évident 
», souligne Abderrahmane Zahi, 
secrétaire général de la Fonda-
tion Hassan II pour les MRE. En 
2009, Driss El Yazami, président 
du Conseil de la communauté 
marocaine à l’étranger, va plus 
loin : « les politiques publiques 
marocaines doivent accompa-
gner ces processus d’enracine-
ment. »

Ce changement radical de dis-
cours se concrétise nettement 
:  « en Allemagne, un Maro-
cain qui se fait naturaliser doit 
remettre son passeport à l’auto-
rité allemande, mais le passe-
port reste la propriété de l’Etat 
marocain. Il est donc remis au 

consulat marocain. Etant donné 
que la nationalité marocaine ne 
peut être retirée, les consulats 
rendent ensuite le passeport à la 
personne qui devient germano-
marocaine  », explique Zoubir 
Chattou, auteur de « Migrations 
marocaines en Europe. Le para-
doxe des itinéraires », en 1998.

MRE : une diaspora. Les chan-
gements qui se sont opérés dans 
la communauté des MRE et dans 
la forme d’émigration sont à 
l’origine du changement de poli-
tique. De provisoire, l’installation 
à l’étranger des Marocains est 
devenue durable, de ponctuelle, 
elle est devenue continue d’an-
née en année. 

Le pouvoir prend aussi, à présent, 
toute la mesure de l’atout que 
représente une diaspora. Econo-
miquement, « le Maroc sans les 
devises apportées par les MRE ne 
pourrait pas se procurer autant de 
matières premières sur les mar-
chés internationaux », remarque 
Mehdi Alioua. Politiquement et 
diplomatiquement, une diaspora 
importante offre une carte supplé-
mentaire à jouer dans les relations 
internationales pour le Maroc. 

O

Le Maroc n’est plus contre 
les naturalisations
 La politique du Maroc 

vis-à-vis des MRE a radi-
calement changé depuis le 
début de l’émigration.

 Le Maroc mesure au-
jourd’hui l’atout que re-
présente une diaspora. HII :« Je vous décourage 

en ce qui concerne les miens, les Marocains, 
d’essayer à ... détournement de nationalités »,
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Procédures de naturalisation 

Difficiles et aléatoires
 Les naturalisations sont de 

plus en plus difficiles à obte-
nir.

 Le renforcement du rôle 
des préfectures, qui ont 
chacune des exigences spé-
cifiques, rend les décisions 
de naturalisation encore 
plus aléatoires.

 ai bien l’impression que 
le ministère de l’intérieur 
veut réduire le nombre de 

naturalisations », laisse tomber 
Zarrouk42 (pseudo), un membre 
très actif sur le forum du site 
www.yabiladi.com dans les dis-
cussions consacrées aux naturali-
sations. Que les Marocains soient 
si nombreux à se faire naturaliser 
en France relève presque d’un 

tour de force, tant peut être diffi-
cile le parcours qui y mène. 

« Il existe une sorte de compé-
tition sociale pour accéder à la 
naturalisation. On se prépare, 
on se renseigne, etc. Son échec 
est vécu comme une honte », ra-
conte Zoubir Chattou, chercheur 
et auteur de « Migrations maro-
caines en Europe. Le paradoxe 
des itinéraires », en 1998. Une 
honte qu’ils pourraient être nom-
breux à connaître cette année 
encore. 30% de ceux qui avaient 
demandé la nationalité française 
de 2000 à 2005 ont essuyé un 
refus, selon l’Institut universitaire 
européen de Florence.

Moins de naturalisations. 
Depuis 2004, selon celui-ci, le 
nombre de naturalisation baisse 
chaque année, après une forte 

augmentation au début des an-
nées 2000. Auparavant, la France 
délivrait 60 décrets de naturalisa-
tion par an, à raison de 4 à 6 dé-
crets par mois pour près de 1000 
nouveaux citoyens par décret, 
selon Zarrouk42. « Or, je n’en ai 
compté que 58 en 2008 et 56 en 
2009, puis 2010, souligne-t-il. 
En cette fin d’année, le résultat 
risque d’être identique. » 

Ses calculs correspondent à ce 
qu’il constate chaque jour, sur le 
forum. Par le passé, la prise en 
charge par les parents, comme 
niveau de revenu, « permettait 
d’obtenir la naturalisation. Main-
tenant, ces dossiers là sont ajour-
nés », souligne Zarrouk42. Les 
personnes en CDD voient leur de-
mande systématiquement ajour-
né, il en va de même lorsqu’un 
CDI a été signé trop récemment. 

J’
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Un étudiant qui gagne entre 300 
et 400 euros par mois ne comp-
tera pas non plus obtenir sa na-
turalisation. « Je vois tous ces 
gens qui déposent des recours 
contre l’ajournement. C’est inu-
tile, à mon avis », soupire Zar-
rouk42.

Nouvelle loi. Autant de restric-
tions dans les pratiques facilitées 
par le décret entré en applica-
tion le 10 juillet 2010. Eric Bes-
son, ministre de l’Immigration, 
de l’Intégration, de l’Identité 
nationale et du Développement 
solidaire,  prévoyait, à l’origine, 
de transférer aux préfectures la 
décision finale de naturalisation. 
Jusque là, elle était prise par la 
Sous-Direction des Naturalisa-
tions (SDN), installée à Rezé, 
près de Nantes. 

Chercheurs et associatifs s’y sont 
opposés dans un « Appel contre 
une naturalisation arbitraire », 
publié par le quotidien français la 
Croix, en février 2008. Les pré-
fectures sont réputées constituer 
le maillon le plus « arbitraire » 
de la procédure de naturalisa-
tion. Selon une étude réalisée 
par la SDN à la demande du mi-
nistère de l’immigration, dans le 
département des Deux-Sèvres, 
le risque d’avoir un avis néga-
tif s’élevait à 69 %, tandis que, 
dans les Côtes-d’Armor, il ne dé-
passait pas 15 %, rapportait le 
monde,le 24 avril 2009.

Un décret a finalement été pu-
blié dans lequel l’administration 
centrale continue de porter la 
décision finale. « Les préfec-
tures sont seules compétentes 
pour examiner, dans un premier 
temps, les demandes de natura-
lisation ou de réintégration dépo-
sées à leurs guichets, et prendre 
des décisions d’irrecevabilité,  
d’ajournement ou de rejet sur 
ces demandes.  Seuls les dos-

siers pouvant 
faire l’objet 
d’une décision 
favorable de 
naturalisation 
ou de réinté-
gration restent 
transmis aux 
services cen-
traux du mi-
nistère de l’im-
migration pour 
décision », sti-
pule le décret. 

Arbitraire. Le rôle des préfec-
tures a donc été renforcé alors 
qu’il « existe des cas où une per-
sonne voit sa naturalisation refu-
sée dans une préfecture et ac-
ceptée dans une autre, sans que 
son dossier ne change », recon-
naît Zoubir Chattou. « Alors que 
pour de nombreux bureaux des 
naturalisations, il n’existe aucun 
contrôle des voyages du candi-
dat (photocopies des pages inté-
rieures du passeport), d’autres 
considèrent que, même s’il sa-
tisfait aux autres critères, le fait 
de séjourner plus de six mois à 
l’étranger est un motif d’irreceva-
bilité », signale Abdellali Hajjat, 
chercheur du Groupe d’analyse 
politique (EA1591),  à l’universi-
té de Paris-Ouest Nanterre, dans 
le numéro de décembre 2008 de 
la publication « Plein droit ».

A la SDN aussi, des décisions 
arbitraires peuvent tomber. Zar-

rouk42 raconte qu’une personne 
dont on venait d’ajourner le dos-
sier de naturalisation pour deux 
ans, avait téléphoné à la SDN, 
sous le coup de la colère, et in-
sulté tout le monde. Excédés, les 
personnels de l’administration 
l’ont puni : 2 ans d’ajournement 
supplémentaires. 

La dimension de la procédure 
de naturalisation la plus aléa-
toire a changé, le 12 octobre. 
Désormais, « le niveau de 
langue ne sera plus évalué au 
cours d’un entretien individuel 
par un agent de préfecture [...] 
Il appartiendra à l’étranger 
d’en justifier par la production 
d’un diplôme ou d’une attesta-
tion délivrée par un organisme 
reconnu par l’Etat ou par un 
prestataire agréé », indique le 
décret. Une nouvelle probléma-
tique apparaît alors : faudra-t-
il mettre à la main à la poche 
pour être Français ?

2 ans de nationalité conditionnelle

« Le décret portant naturalisation peut être retiré sur avis 
conforme du Conseil d'État dans un délai d'un an à compter  
de sa publication au Journal officiel s'il apparaît que le requé-
rant ne satisfaisait pas aux conditions légales.  Si la décision a 
été obtenue par mensonge ou par fraude,  le décret peut être 
retiré dans le délai de 2 ans à partir de leur découverte. »


